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Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU t 2 l\lA1 1870. 

-- •• --·►- 

RÉVISION DU CODE DE COMNIERCE (1). 
(LIVRE Il, TITRES l A VIII.) 

B.AP:POB.T 

fAIT, AU NOL\J VK LA comusSION (1}, PAR er. VAIUIŒUU:11!:CIL 

- 
l\ÎESSIEUI\S, ., 

Dans les dispositions relatives aux transactions maritimes 1 les auteurs 
du Code de commerce se sont surtout appuyés sur l'ordonnance de 168{, 
œuvre si admirable, au dire de Valin , cc c1ue les nations les plus jalouses de 
>> la gloire Irançaise , déposant leurs préjugés, leur haine même, l'avaient 

(1) Projet do loi, n° 29. 
Rapport sur le titre V. livre l", n" 2ï0. 
Rapport sur le titre Ill, liv;·e l", n° 62. 
Projet tic loi contenant le titre V, livre l"', adopté par la Chambre i Session de l86à-18üU. 
au 1 •• vole, n• 122. . } 

Rapport sur le titre 1•r, livre 1•r, n° 58. 
Rapport sur le titre li, rt" 76. 1 

Rapport s111' le Litre IV, n° 91. 
Rapport sur le titre VIII, n° 4. 1 
Rapport sur le titre VH, n° l-l, 
Amendements aux. titres I el li, n° 28. Session de 1867-1868. 
Amendements de M.-!~ Hinist1·e de la Justice au titre Vlll, sup- \ 
plémeut au n° '28. } 

Rapport sur ces amendements, u0 2ï (session de 1868-1869). 
( la Sllile à let ])lige 2.) 

~ Session de 1864-1865. 

1 Session de 1866-_1867: 

('2) La eomnussron est composée de ~IM. VAN1tuMOEÉCK, présüle11t, S,\B,\TIF.R, VAN lsEG111m, 

Gu11.Lm\·, Dueosr, DE WANDRE et VER!ŒIRE, 
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>J adoptée n l'envie comme un monument éternel de sagesse cl d'intelli­ 
>> gencc C ). » 

On no peut toucher qu'avec prudence i, une législntiou dont le mérite est 
garanti pal' une expérience deux fois séculaire; on ne peut que s'y permettre 
des changements rendus évidemment nécessaires pm· les conditions actuelles 
du commerce et de la navigation. 

Le Gouvernèmcut l'a, compris; il ne pl'Opose aux huit premiers titres du 
livre Il que de très-rares modifications, Ioules adoptées par votre commis­ 
sion, qui n'en a point présenté de nouvelles C). 
Les deux premiers titres doivent, d'après le projet, ètre purement et sim­ 

plement maintenus. 

La commission chargée pat· le Gouvernement de 1'édigcr le projet de révi­ 
sion u repoussé des propositions tendant à faire établir, dans notre légis­ 
lation, le système des morts-gages: qui fonctionne depuis longtemps en 
Angleterre. L'innovation équivaudrait , à pou près , à étendre aux navires 
les dispositions de uoh-e système hypothécaire, ù en permettre l'affectation 
par privilège ù la sécurité d'un prèt. Un ordre d'enregistrement déterminerait 
le rang des prêteurs successifs sur mol't-gage. Le prêteur sur mort-gage 
pourrait vendre le navire et donner quittance du prix, En cas de concours 
cle plusieurs prêteurs, le droit du premier serait absoln , tandis que les antres 
ne pourraient faire opérer la vente sans le consentement des prêteurs sur 
mort-gages antérieurs. 

On a été d'avis cpte notre législation permet de suppléer, dans la mesure 
des besoins de notre commerce maritime, aux avantages que le mort-gage 

Amendements au titre VIII, n•• 14, 2J et ~7. 
Titre Ylll, livre 1er, adopté p:w l:1 Chamù1·e au premier vole, u0 '2~. 
Amendements aux titres IV et v:1, n° 35. 
Projet <le loi contênant les titres l, li; Ill et IV, livre 1•1, adopté pa1· la Chambre au premier 
vote, 11° 56. 

Happol't sui· le titre IX, livre l••, n° 5ï. 
Amendements au titre Ill, livre )••, n•• 66, 08, 71, ï4, "17, ~O, 82, 8ü, 89, 90, 93 et t-H. 
Happort sur le titre YI, livre t•r, 11° 76. 
An1cmlcments an litre Ill, livre t"'· (Socièlés coopératfoes), n° ~7. 
Articles du Litre Ill, livre 1°'", adoptés par la Chambre au premier vote, n° 102. 
Bupport sur les amendements renvoyés à la commission, n° 112. 
l\appo,·t sm· iles amendements proposés pa1· le Gouveruement , eoncernant les sociétés coo­ 
pérut ives, n° ·150. 

Amendements aux ârticlcs du litre JII, livre i=, relatifs aux sociétés, qui ont été adoptés au 
premier vote, n•• 135, 15U et 147. 

Nouvelle rédaction, par la commission, de l'article 4-i du titre Ill, livre 1•1
·, n° 152. 

Articles du titre Ill, livre I"', concernant les sociétés coopératives, adoptés par l:t Chambre' 
a11 premier vote, 11° 146. 

{ 1) Prétace du commentaire sur l'ordonnance de i68 r. 
(2) Dans une séance du 16 mai t 807, le conseil d'État arrêta que le Code de commerce serait 

divisé en plusieurs lois dont chacune réunirait un certain nomhre de litres. Les différentes ma­ 
tières, que nous examinons aujourd'hui dans cc rapport, composaient la troisième de ces lois, 
présentée au conseil d'État le 7 juillet 1807, au corps législatif le 8 septembre, adoptée le 15 et 
promulguée le 25 de ce dernier mois. 
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peut présenter, les dispositions sui- le prêt à la grosse, qui n'existent point, 
semble-t-il , en Angleterre, Ioru-nissont ce moyen. · 

Le système des morts-gages n'a pnru en harmonie ni avec les principes <,e 
notre législulion1 ni avec nos tisagcs; une augmeulation de frais semble 
aussi devoir en résulter. 

L'hypothèque et le droit de suite, qui y est nltnché , no peuvent avoir pour 
objet que des immeubles; l'autoriser sur un navire, qui n essentiellement le 
caractère de meuhle , ce serait se mettre en opposition avec une règle de 
législation des plus élémentaires. Du reste: en Angleterre mème , le mort­ 
gage ne confère pas le droit de suite, ce qui enlève beaucoup t\ l'importance 
de ce moyen de crédit maritime. Ajoutons que l'admission du mort-gage 
dans notre Uode entraînerait la suppression des dispositions relatives au prêt 
à la grosse. Enfin elle nécessiterait, en lb.vcur des tiers intéressés 1 l'établisse­ 
ment d'un système de publicité três-grande , qui occasionnerait des retards 
dans la marche des affaires et un accroissement de frais considérable l '). 

Votre commission s'est raliiée à cette manière de voir des auteurs du projet. 
Les articles 190 à 2lo du Code de ·1808 (2!:, à 240 du projet) ne doivent 

donc, d'après nous, recevoir aucune modification. 
l)article 216 du Code avait déjà été remplacé par une disposition votée ù 

l'unanimité dans les deux Chambres au mois de mai l 8D5 et publiée le l 9 juin 
de ln même année. Le texte de cette loi doit former l'article 2-H <lu projet. 
Les articles 242 à 244 reproduisent simplement les articles 217 à 220 an­ 

ciens, que nous estimons , avec le Gouvernement, pouvoir être conservés 
sans changement aucun. 

Dans le projet de révision, le titre IV ancien ( articles 221 à 249 du Code) 
reste intact, sauf l'addition à l'article 229 d'un paragraphe fixant les limites 
du petit cabotage. C'est en examinant l'article 241 du Code que les auteurs 
du projet ont songé à introduire cette innovation. lis se sont arrêtés à une 
limite actuellement consacrée par la· pratique. La disposition est importante : 
dans le petit cabotage il n'est pas défendu de placer les marchandises sur le 
pont ou tillac, où elles sont exposées aux intempéries de l'air et aux coups 
de mer, tandis qu'en général le capitaine ne peut agir ainsi sans le consente­ 
ment écrit des chargeurs. Il impoi-te 1 par conséquent, que le petit cabotage 
ne s'entende pas d'une manière trop étendue, ce qui serait à craindre si on 
laissait aux tribunaux le soin de déterminer dans chaque.espèce , sans règles 
fixes, si la navigation doit ou non recevoir cette qualification (2). Ici encore 
votre commission donne au projet une adhésion entière en maintenant les 
articles 221 à 249 du Code (246 à 274 du projet ) avec la seule modification 
proposée. 
Les litres V, VI et VII du Code doivent demeurer tels qu'ils sont; c'est du 

moins l'opinion du Gouvernement, et un examen attentif de ces dispositions 
ne nous a point montré que des corrections heureuses puissent y ètre opé­ 
rées. La proposition de conserver· les articles 2~0 à 28D du Code (27a à 5(0 

(1) Exposé des motifs, pp. 211, 46!), 470,480,481. 
(2) Expose des motifs, pp. 405, 466. 
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, du projet, avec leur rédaction actuelle, devait dès lors obtenir notre complèt« 
approbation. · 
Enfin, en revoyant soigneusement les dispositions du titre VIU, nom, 

avons acquis la conviction que le projet ·se montrait sage en ne modifiant 
que l'article 504. 

En cas de naufrage, d'échouement, de prise, de pillage, si les objets 
chargés ont péri de telle manière qu'il n'en revienne rien au chargeur, celui-ci 
no doit aucun fret. Dtuis si la cargaison prise est rachetée, ou c1 ue les 1rnu·­ 

-chandises naufragées soient sauvées, le fret est dû proportionnellement ju5- 
qu'au lieu do la prise Olt du naufrage; il est dû en entier, si le capitaine 
conduit les marchandises au lieu de leur· destination, à charge par lui du 
contribuer au rachat ou au _sauvetage ( articles 50~ à 504 1 Code de f 808 ). 
Une règle d'équité 1 en effet, veut que tout sacrifice fait pour le salut commun 
soit réparé par tous ceux à qui il a été utile. 

Comment se 1·ègle cette contribution? Elle semblerait devoir frapper tout 
ce qui o été sauvé du danger-, -en outre de la irQgle que nous venons de rap­ 
peler, Cependant le Code veut que le navire et le fret n'y contribuent que 
pour moitié de leur valeur ou de leur montant (1). Cette proportion est indi- 

-quée d'abord à l'article 504 'placé au titre l}Ue nous examinons, ensuite à 
l'article 401 ( des avcu-ies) et enfin à l'article 4i 7 (âu jet). L'ordonnànce de 
1681, dans les cas prévus par les articles 504 et 4011 faisait contribuer- le 
navire et le fret pour la totalité, taudis que la règle de l'article 4f 7 était 
admise par elle dans le cas du jet (2). Vnlin critiquait cette distinction (3). 
Nous sommes eu effet de l'avis d'appliquer la même décision aux trois cas. 
Mais quelle devra-t-elle êlre P Cotte discussion de principe ti été renvoyée au 
litre des avaries, où elle trouvera sa véritable place. L'article 504 nouveau ne 
préjuge rien; il se ré fore simplement à la règle générale qui sera formulée 
ultérieurement. · 

Le P1·éside11t-llappol'teur. 

P. VANHUMBEÉCK. 

(1) Panlessnsv n= 7115, 751. ï45. 
(:!) Yoir ordonnance de 168 I, Il\ rc 111, titre Ill, article 20 (504 du Code); livre III, titre VU, 

article 3 (101 du Code}; liml Ill, titre VIII, article i (417 du Code}; - apud Bravard-Yeyrières, 
édit. Bruxelles, 18H, pp. 17G, 211,215. 

{3) Boulay-Paty, D,011 co11,metcial marilt11H', t. 11, p. 4ôi, et t. IV, p. '•61.(Édit. Rennes. 
Paris.] 
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PROJET DE LOI. 

[•roJül du GOll\'Cl'llCIUCllf, 

LIVRE Il. 
Dl! 4J0.11!'11Ell(;E ilHUUTl:'lllE, 

TJTHE PREMIER. 
llES NAVlltES E'r AUTRES BA'fl3lEN'rS DE 1mm. 

,\11.T. 2J5, 

Les navires et autres bâtiments de met· sont 
meubles. 

Néanmoins ils sont affectés aux dettes du ven­ 
deur; et spécialement h celles que la loi déclare 
privilégiées. 

Anr, 21(). 

Sont privilégiées, dans Tordre où elles sont 
rangées, les dettes ci-après désignées : 

1° Les frais de justice et autres, faits puur 
parvenir à la vente et à la !listribution du prix; 
2° Les droits de pilotage, tonnage, cale, 

amarrage et bassin ou avant-bassin ; 
5° Les gages du gardien, et frais de ga1·1le du 

bûtiment , depuis son entrée dans le port jusqu'à 
la vente; 
4° Le loyer des magasins oü se trouvent dé­ 

posés les agrès et les apparaux; 
5° Les frais d'entretien du bâtiment et de ses 

:1grès et app:U'aux, depuis son dernier voyage et 
son entrée dans le port; 
6° Les gages et loyers du capitaine et autres 

gens de l'équipage employés au dernier voyage; 
7° Les sommes prêtées au capitaine pour les 

besoins du bâtiment pendant le dernier voyage, 
et le remboursement d11 prix des marchandises 
pat· lui vendues pour le mëme objet; 

8° Les sommes dues au vendeur , aux four­ 
nisseurs et ouvriers employés à la construction, 
si le navire n'a point encore fait de voyage; et 
les sommes dues aux créanciers pour fourni­ 
tnres , travaux, mnin-d'œuvre , pour radoub, 

Projet (lC la eonnnlsstou. 

LIVRE li. 
DIJ t::O:tUIEUOI~ :tlA.RITlitlF.. 

TITRE PREMIER. 
DES NAVIRES ET AUTRES BA'l'Il\lEN1'S DE MER. 

ÂRT, 2tt:i. 
( Comme ci-contre.) 

ART. 216. 

(Comme ci-contre.) 
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Projet tin GOUVC?l'llCWCnt. 

victuailles, armement el équipement, avant le 
départ du navire, s'il a déjà navigué; 

9° Les sommes prêtées li la grosse snr le eo1•ps, 
quille, agrès, :ipparaux, pour radoub, victuailles, 
armement et équipement, avant le départ du 
navire; 

·I 0'' Le montant dos primes d'assurances faites 
sut· le corps, quille, a~r~s. apparaux, et sur 
armement cl équipement du navire , dues pour 
le dernier voyage; 

l l • Les dommagos-imérêts dus aux ntfré­ 
teurs , pour le défaut de délivrance des marchan­ 
dises qu'ils ont chargées. ou pour remboursement 
des avaries souffertes par lesditesmarchandises 
par la fonte du capitaine ou de l'équipage. 

Les créanciers compris dans chacun des nu- 
111é1·os du présent article viendront en concur­ 
rence , et au marc le franc, en cas d'insuffisance 
du prix. 

Aur , 217 (a). 

Le privilëge accordé aux dettes énoncées dans 
le précédent article no peut être exercé qu'au­ 
tant qu'elles seront justifiées dans les. formes 
suivantes:_ 

l0 Les f,·ais de justice seront constatés par 
les états de Irais arrêtés par les tribunaux com­ 
pétents; 
2° Les droits de tonnage et autres, par les 

11uiltances légales iles receveurs; 
5° Les dettes désignées par les n•• ·I , 5, 4 et 

5 de l'article 191 seront constatées pa1· <les 
états arrêtés par le président du tribunal de 
connnerce ; 

4° Les g:iges et loyers de l'équipage, par les 
rôles d'armement et désarmement arrêtés dans 
les bureaux du comrnissaire(b) maritime; 

5° Les sommes prêtées et la valeur des mar­ 
chandises vendues pool' les besoins du navire 
pendant le dernier Yoyage, par des états arrëtés 
par le capitaine, appuyés de procès-verbaux 
signés par le capitaine et les principaux de 
l'équipage, constatant la nécessité des emprunta; 
6° La veule du navire par un acte ayant date 

certaine, el les fournitures pour l'armement, 
équipement et victuailles du navire, seront con­ 
statées par les mémoires , factures ou états visés 

Pa·ojcl ile la commission. 

{a) La mention de t•~rticle faite au présent article sera 
reetifiée lors du second vote. 

(b) Du commissaire au lieu de: de l'i11sc1·iptio,1. 

ART, 2t7. 

(Comme ci-contre.] 
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Projet du Gouveruement, 

pal' le capitaine el arrêtés par l'urmnteur-, dont 
un double sera déposé au greffe <lu tribunal do 
commerce, avant le départ <lu m1v11·0, ou, au 
plus tard , dans les dix jours nprës sou départ; 
ï• Les sommes prêtées à la grosse sur le 

corps, quille , agrès, app:U'aux, armement et 
équipement, avant le départ du navire, seront 
constatées pat· des contrats passés devant no­ 
taires, ou sous signature privée, dont les expé­ 
ditions ou doubles seront déposés au greffe du 
tribunal do commerce dans los dix jours de leur 
date; 

8° Les primes d'assurances seront constatées 
par les polices ou pal' les extraits des livres <les 
courtiers d'assurances. 

9° Les donnunges-intérëts dus aux affréteurs 
seront constatés pa1· les jugements, 011 pat· les 
décisions arbitrales qui seront intervenues. 

l'rojct ue la cemmtsston. 

ART. 218. I ART. 218. 

Les privilèges des créanciers seront éteints, 1 ( Comme ci-contre.) 
Indépendamment des moyens généraux. d'ex- 

tinetion tics obligations, 
Par la vente en justice foito dans les formes 

établies ptw le titre suivant; 
011 lorsque , après une vente volontaire, le 

navire aura fait un voyage en Illet' sous le nom 
et aux risques de l'acquéreur, et sans opposition 
de la part des créanciers du vendeur. 

An-r. 2(9. 1 AnT. 219. 

Un navire est censé avoir- fait un ,·oyage en 1· (Comme ci-contre.) 
mer, 

Lorsque son départ et son arrivée auront été 
constatés dans deux ports différents et trente 
jours après le départ ; 

Lorsque, sans être arrivé dans un autre port, 
il s'est écoulé plus de soixante jours entre le 
départ et le retour dans le même port, ou lors­ 
que le navire, parti pour un voyage de long 
cours_, a été plus de soixante jours en voyage, 
sans réclamation de la part des créanciers du 
vendeur. 

ÂRT. 220. 

La vente volontaire d'un navire doit être faite 
par écrit, el peut avoir lien par acte public, ou 
par acte sous signature privée. 

Elle peut être faite pour le navire entier, ou 
pour une portion du navire, 

Le navire étant dans le port ou en voyage. 

( Comme ci-contre.) 

3 
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Projet du GOUVCl'fü'lUCO t, 

ART. 221. 

La vente volontaire d'un navire en voyage ne 
préjudicie pas aux créanciers du vendeur. 
En conséquonco , nonobstant la vente, le na­ 

vire ou son prix continue d'être le gngo desdits 
erénnciers , qui peuvent mëme , s'ils le jugent 
convenable , attaquer la vente pour cause de 
fraude. 

TITRE II. 
DE LA SAISIE ET VENTE DES NAYIHES. 

ART. 222. 

Tous Làtimcnts de mer peuvent être saisis et 
vendus par autorité de justice; et le privilége des 
créanciers sera purgé par les formalités sui­ 
vantes. 

ART. 223. 

li no pourra être procédé à la saisie que vingt­ 
quntre heures après le commandement de payer. 

ART. '224 (a). 

Le commandement devra être fait à la per­ 
sonne du propriétaire ou à son domicile, s'il 
s'agit d'une action générale à. exercer contre lui. 

Le commandement pourra ëtre fait an capi­ 
taine du navire, si la créance est du nombre de 
celles qui sont susceptibles de privilége sue le­ 
navire, aux termes de l'article 191. 

ART. 225. 

L'huissier énonce dans le procès-verbal : 

Les nom, profession et demeure du créancier 
pour qui il agit; 

Le titre en vertu duquel il procède, 
La somme dont il poursuit le payement; 
L'élection de domicile faite t>at' le créancier 

dans le lieu où siége le tribunal devant lequel la 
vente doit être poursuivie; et dans le lieu où le 
navire saisi est amarré: 

Les noms du propriétaire et du capitaine; 
Le nom, l'espèce et le tonnage du bâtiment. 

{a) La mention de l'article fait au présent article sera 
rectifiée lors du second vote. 

l1roJct tic Ill eommtssron. 

Am. 2:?I. 

(Comme ci-contre.) 

TITRE IL 
DE LA S.\ISIE ET VENTE DES NA VlRES. 

Ain. 222. 

( Comme cl-contre.) 

( Comme ei-contre.) 

( Comme ci-cont re.] 

Aar. 225. 

( Comme ci-contre.) 
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P1•ojcl ûu Gouvcmcment 

li fait l'énoncintieu cl la duscription des cha­ 
loupes, canots, agrès, ustensiles, armes, muni­ 
tions et provisions. 

Il établit un gtmlien. 

Ain. 2:W. 

Si le propriétulre du navire saisi demeure 
dans l'urrondissomcnt du tribunal, lo saisissant 
doit lui foire notifier, dans le délai do trois 
jours, copie du procès-verbal <le saisie, et le 
faire citer devant le tribunal, pour voir procéder 
à la vente <les choses saisies. 

Si le propriétaire n'est point domicilié dam: 
l'arrondisseurent du tribunal , les significations 
et citations lui sont données à la personne du 
capitaine du hâtimcnt saisi, ou, en son absence, 
à celui qui représente le propriétaire ou le capi­ 
taine; et le délai de trois jours est augmenté 
d'un jour 1t raison de deux myriamètres et demi 
(cinq lieues) de la distance de son domicile. 

S'il est étranger et hors de Belgique (a), les ci­ 
tations et significations sont données ainsi qu'il 
est prescrit par le Code de procédure civile, 
art. 69. 

P1•0Jet ile la eonuntsslon. 

.\111'. 221J. 

( Connue ci-cout 1·c) 

ART. 227. 1 Ain. '227. 

~i la saisie a pour objet un bâtiment dont le 1 ·( Comme ci-contre.) 
tonnage soit au-dessus de dix tenneaux , il sera 
fait trois criées et publications des objets en 
vente. 

Les criées et publications seront foi tes consé­ 
eutivement, de huitaine en huitaine, à la bourse 
et dans la principale place publique du lieu où 
le bâtiment est amarré. 

L'avis en sera inséré dans un des papiers pu­ 
blics imprimés dans le lieu où siége le tribunal 
devant lequel la saisie se poursuit, et, s'il n'y en 
a'pas, dans l'un de ceux qui seraient imprimés 
dans la provfnce (b). 

ART. 228. 

Dans les deux jours qui suivent chaque criée 
et publication, il est apposé des affiches, 

Au gmnù mât du bâtiment saisi, 
A la porte principale du tribunal devant le­ 

quel on procède, 
Dans la place publique et sur le quai du port 

où le bâtiment est amarré, ainsi qu'à la bourse 
de commerce. 

(a) BelyiqWJ au. lieu de : France. 
(b) La prod11ce au lieu de : le département. 

Ain. 228. 

( Comme ei-contre.) 
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Pl'ojet du Gouvernement. 

AnT. ':.l2!J 

Les criées, puLlications et afllches doivent dé­ 
signer: 

Les nom, profession et demeure du poursui- 
vant, 

Les titres eu vertu desquels il agit, 
Le montant de la somme qui lui est due, 
L'élection de domicile par lui faite dans le 

lieu 011 slëge le tribunal, et dans le lieu où le 
bâtiment est aman-é, 

Les nom et domicile du propriétaire du navire 
saisi, 

Le nom du bâtiment, et, s'il est armé ou en 
urmemeu t, celui du capitaine, 

Le tonnage du navire, 
Le lieu 011 il est gisaul ou Ilot tant, 
le nom de l'avoué dit poursuivant, 
La première mise it prix, 
Les jours des audiences auxquelles les en- 

chères seront reçues. ~· 

ART. 250. 1 Anr. 250. 

Ap1·t$ la première criée, les enchères seront 
reçues !c jour indiqué par l'affiche. 

Le juge commis d'office pour fa vente continue 
de recevoir les enchères après chaque criée, <le 
huitaine à huitaiue , à jour certain fixê par son 
ordonnance. 

i\R'l'. 231. 

Après la troisième cnee , l'adjudication est 
faite au plus offrant et dernier enchérisseur, lt 
l'extinction des feux, sans autre formalité. 

Le juge commis d'offlce peut accorder une ou 
deux remises, de huitaine chacune. · 

Elles sont publiées et aflîchées. 

ART. 252. 

Si la saisie porte sur des barques, chaloupes 
et autres bàtiments du port de dix tonneaux. et 
an-dessous, l'ndjudicution sera faite à l'audience, 
après la publication sur le quai, pendant trois 
jours consécutifs, avec affiche au mât , ou, à dé­ 
faut, en autre lieu appar1mt tin hàtiment , el à la 
porte du tribunal. · 

11 sera observé un délai <le huit jours francs 
eûtre la signiflcation de la saisie et la vente. 

l't•ojel tlc Ill eounutsslon. 

All't, 229. 

( Comme el-coutre.) 

(Comme ci-contre.) 

( Comme ci-conrre.) 

ART. 232. 

( Comme ci-eontre.) 
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l'1·0Jet du Gouvcruemenl. 1 l)1·ojel de 111 commtsstou. 

AnT. 253. 1 Anr, 253. 

L'udjudication du navire t'ait cesser les l'onc-1 (Comme cicoutre.) 
lions du capitaine, sauf à lui à se pourvoir' en 
dédommagement contre qui de droit. 

AnT. 23-1-. 1 Anr. 254. 

Les adjùdieatairos des navires de tout tonnage 1 ( Comme ci-contre.) 
seront tenus de paym' le prix de leur adjudica- 
tion dans le délai de vingt-quatre heures, ou de 
le consigner, sans frais, au greffe du tribunal 
de commerce, à peine d'y être eontraints par 
corps. 

A défaut de payement ou de consignation, le 
bâtiment sera remis en vente, et adjugé, trois 
jours après une nouvelle publication et affiche 
unique, à la folio enchère des adjudicataires, qui 
seront également eontraints p:n· co1·ps pour le 
payement du déficit, des dommages, <les intérêts 
et des frais. 

AnT. 255. 

Les demandes en distraction seront formées et 
notifiées au g1·elfo du tribunal avant l'adjudiea­ 
tion. 
Si les demandes en distraction ne sont for­ 

mées qu'après l'adjudicatîon , elles seront con­ 
verties , de plein droit, en opposition à la déli­ 
vrance des sommes provenant de la vente. 

AnT. 256. 

Le- demandeur ou l'opposant aura trois jours 
pour fournit' ses moyens. 

Le défendeur aura trois jours pour contre­ 
dire. 

La cause sera portée à l'audience sur une 
simple citation. 

A11.T. 237. 

Pendant trois jours après celui <le l'adjudiea­ 
tion, les oppositions à la délivrance du prix se­ 
l'ont reçues; passé ce temps, elles ne seront plus 
admises. 

ART. 238. 

Les créanciers opposants sont .tenus de pro­ 
duire au greffe 'leurs titres de eréance , dans les 
trois jours qui suivent la sommation qui leur en 
est faite par le créancier poursuivant ou par le 
tiers saisi ;"'faute de quoi il sera procédé à la dis­ 
tribution du prix de la vente, sans qu'ils y soient 
compris. 

ART, 235. 

( Comme ci-contre.) 

ART. 256. 

(Comme ci-contre.) 

ART. 257. 

( Comme ci-contre.) 

ART, 258. 

(Comme ci-contre.) 
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Projet du Gonveruement. 

Anr. 259 (a). 

La collocntion <les créanciers et la distribution 
de deuiers sont faites entre les crénneiers privi­ 
légiés , dans l'ordre prescrit par l'art. 191, et 
entre les autres créanciers , au marc le franc do 
leurs créances. 

Tout créancier colloqué , l'est tant pour son 
principal que pour les intérêts et frais. 

AnT, 24(). 

Le bâtiment prêt à faire voile n'est pas sai­ 
sissable, si ce n'est à raison de dettes contractées 
pour le voyage qu'il va foire, et mëme , dans cc 
dernier cas, le cautionnement de cos dettes em­ 
pêche la saisie. 

Lo bâtiment est censé prêt à foire voile lorsque 
le capitaine est muni de ses expédjtions pour son 
voyuge. 

TITRE Ill. 
DES PROPRIÉTAIRES DE NAVIRES. 

Awr. 241. 

Tout propriétaire de navire est civilement 
responsable des faits du capitaine, et tenu des 
engagements contractés par ce dernier, pour ce 
1p1i est relatif au navire et à l'expédition. 

li peut , dans tous les cas, s'affranchir de ces 
obligations, par l'abandon du navire et du fret. 
Toutefois, la faculté de se libérer par l'aban­ 

don ~'est pas accordée à celui qui est en même 
temps capitaine et propriétaire ou copropriétaire 
du navire. S'il n'est que copropriétaire, le capi­ 
taine n'est responsable lies engagements con­ 
tractés pm· lui, pÔur ce qui est relatif au navire 
et à l'expédition, que dans la proportion de son 
intérêt, 

Le recours du propriétaire on des coproprié­ 
tnires, contre leurs assureurs , ne sera pas corn­ 
pris dans l'abandon. 

ART. 242. 

Les propriétaires des navires équipés en guerre 
ne seront toutefois responsables des délits et dé- 

J.lt·oJet ue la couuntssron, 

( Comme ei-contre.) 

i\l\T. 240. 

( Comme ci-contre.) 

TITRE III. 
DES PROPUIÉTAIRES DE NAVIRES. 

ART. 241. 

( Comme ei-contre.) 

ART 242. 

(Comme ci-contre.) 

{a) La mention de l'article faite au présent article sera,, 
rectifiée lors ùu second vote. 
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ll1·0Jct du Gouvernement. 

prédatlons commis en mer par les gens de g1rnrre 
qui sont sur leurs navires, ou par les équipages, 
que [usqu'à concurrence de la somme pour la­ 
quelle ils auront donné caution, à moins qu'ils 
n'en soient participants ou complices. 

ART, 243. 

Le propriétaire peut congédier le capitaine. 
Il n'y a pas lieu à indemnité, s'il n'y a con­ 

vention par écrit, 

ART. 244. 

Si le capitaine congédié est copropriétaire du 
navire, il peut renoncer à la copropriété .et 
cxige1· le remboursement du capital qui la repré- 
sente. , 

Le montant de ce capital est déterminé par 
des experts convenus, ou nommés d'office. 

ART. 245. 

En tout ce qui concerne l'intérêt commun 
des propriétaires d'un navire, l'avis de la. majo- 
1·ité est suivi. 

La majorité se détermine par une portion 
d'intérêt dans le navire , excédant la moitié de 
sa valeur, 

La licitation du navire ne peut être accordée 
que sur la demande des propriétaires, formant 
ensemble la moitié de l'intérêt total dans le 
navire, s'il n'y a, par écrit, convention con­ 
traire. 

TITRE IV. 
DU CAPITAINE. 

ART. 246. 

Toul capitaine, mettre ou patron, chargé de 
la conduite d'un navire 011 autre bâtiment, est 
garant de ses fautes, même légères, dans l'exer­ 
cice de ses fonctions. 

AIIT. 247. 

li est responsable des marchandises dont il se 
charge. _ 

II en fournit une reconnaissance. 
Cette reconnaissance se nomme con11aisse­ 

ment. 

Projet de la commission. 

ART, 243. 

(Comme ei-eontre.) 

ART, 244. 

( Comme ci-eontre.) 

Arn. 245. 

( Comme ci-contre.) 

TITRE IV. 
' DU CAPITAINE. 

ART. 246. 

( Comme ci-contre) 

ART. 247. 

( Comme ci-contre.) 

4 
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1•1·0Jet (lu Gonvernement. 

AnT. 248. 

llt\ojet <le l<t commission. 

Il appartient au capitaine de fo1·mc1· l'équi- j ( Comme ci-coutre.) 
page <lu vaisseau, et de choisit· et louer les 
matelots et autres gens de l'équipage: cc qu'il 
fora néanmoins de concert avec les propnétnires , 
lorsqu'il seru dans le lieu de 10111· demeure. 

ART. 2A9. I Al\1'. 240. 

Lo capitaine tient 1111 r~gistre coté et parafé 1 ( Comme ci-contre.) 
pal' l'un des juges du u-ibunal de commerce, ou 
par le bourgmestre (a) ou échevin (b), dans les 
lieux où il n'y a pas de tribunal de commerce. 

Ce registre contient : 
Les résolutions prises pendant le voyage; 
La recette et la dépense concernant le navire, 

et généralement tout ce qui concerne le fait de 
sa charge, et tout cc qui peut donner lieu :\ un 
compte a rendre, à une demande à former. 

An1'. 2o0. I AIIT, 2o0. 

Le capitaine est tenu, avant de prendre clwrge, 1 ( Comme ci-contre.) 
do faire visiter son navire, aux termes et ·dans 
les formes prsseeites par les riJglernents . 

.Le procès-verbal de visite est déposé au grelfe 
du tribunal de commerce; il en est délivré ex­ 
trait au capitaine. 

ART. 251. 

Le capitaine est tenu d'avoir à bord : 

L'acte de propriété du navire; 
Les leures de mer 011 de nationalisalion (c); 
Le rôle d'équipage; 
Les connaissements et chai-tes-parties: 
Les procès-verhoux de visite; 
Les acquits de payement ou ù_ caution des 

douanes. 

AnT. 25~. 

Le capitaine est tenu d'être on personne dans 
son navire, ù l'entrée el à la sortie des ports , 
havres ou rivières. 

(o) Boul'gmescre au lieu de: maire. 
(b) Échevin au lieu de : son adjoint. 
{c) Les teures de mer ou de nationalisation au lieu 

iIe : l'acte de Iranctsation. 

ARl', 251. 

( Comme ci-contre.) 

Arn. 252. 

(Comme ci-contre.) 
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l'l'ojcl du Guu,·crneme11t. 

Anr. 253. 

Eu cas de coutravention aux obligations im­ 
posées par les quatre articles précédents , le ca­ 
pitaine est responsable de tous les événements 
envers les intéressés au navire et au chnrgemcnt. 

ART. 254. 

Le capitaine répond également de tout le 
dommage qui peut arriver aux marchnndises 
qu'il aurait chargées sur le tilla« de son vaisseau, 
sans le consentement par écrit du chargenr. 

Cette disposition n'est point applicahle tHI 

polit cabotage. 
Le petit cabotage s'étend depuis Bayonne jus­ 

ques et y compris Hambourg (a). 

ART. 255. 

La responsabilité du capitaine ne cesse que 
pat· la preuve d'obstacles <le force majeure. 

Anr. 2aG. 

Le capitaine et les gens de l'équipage qui sont 
:i hord , ou qui, sur les chaloupes, se rendent à 
Lon! pour faire voile, ne peuvent être arrêtés 
pour dettes civiles, si ce n'est à raison de celles 
qu'ils auront contractées pour le voyage; et 
même, dans ce dernier cas, ils ne peuvent être 
arrëtés, s'ils donnent caution. 

Ain. 257. 

Le eapitaine , tians le lieu de la demeure des 
propriétaires ou rie leurs fondés de pouvoir, ne 
peut, sans leur autorisation spéclale , faire tra­ 
vailler au radoub !lu bâtiment, acbclcr des 
voiles, cordages et autres choses pour le bâti­ 
ment, prendre il cet effet de l'argent sur le corps 
du navire, ni fréter le navire. 

Ain. 258. 

Si le bâtiment était frété du consentement des 
propriétaires et que quelques-uns d'eux. lissent 
refus tic contribuer aux frais néeessaires potu· 
l'expédier, le capitaine pourra, en ce cas, vingt­ 
quatre heures après sommation faite aux refu­ 
sauts de fournir leur contingent, emprunter à ln 
grosse pour leur compte sur leur portion <l'in­ 
térêt dans le navire, arec autorisation du juge. · 

(a) Foir les procès-verbaux rles séances de la commis­ 
sion du 16 juin 186~. 

l'roJet de ln couuntsslou. 

AnT. 255. 

( Comme ei-coutre.) 

All'I', 254. 

(Comme ei-contre.) 

ART. 255. 

( Comme ci-ccntre.) 

ART, 256. 

( Comme ci-contre.) 

ART. 25ï. 

( Comme ci-eontre.) 

ART. 258. 

( Comme ci-contre.) 

5 
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1'1•ojct du Gouvcmcment. 

ÀRT, 259. 

Si, pendant le cours du \'oyage, il i a néces­ 
sité de radoub, ou d'achat de victuailles, le capi­ 
taine, après l'avoir constaté par un procès-verbal 
signé des principaux de l'équipage, pourra, en sc 
faisant nutorlser en Belgique (a) pa1• lo tribunal 
de commerce, ou, à dëlaut , par le juge de paix, 
chez l'étranger par le consul fJelge (b) ou, à dé­ 
faut, par le magistrat des lieux. emprunter sur 
le corps el quille du vaisseau, mettre en gage ou 
vendre des marchandises jusqu'à concurrence de 
la somme que les besoins constatés exigent. 

Les propriétaires , ou le eapüaine qui les re­ 
présente, tiendront compte des marchandises 
vendues, d'après le cours des marchandises de 
même nature et qualité, dans le lieu de la dé­ 
charge du navire, à l'époque de son arrivée. 

AII.T. 260. 

Le capitaine, avant son départ d'un port 
étranger ou des colonies belges (c), pour revenir 
en Belgique (d), sera tenu d'envoyer à ses pro­ 
priétaires ou à leurs fondés de pouvoir-, un compte 
signé de lui, contenant l'état de son chargement; 
le prix des marchandises de sa cargaison, les 
sommes pat• lui empruntées, les noms et tle­ 
meures des prêteurs. 

ART. 261. 

Le capitaine qui aura sans nécessité pris de 
l'argent sur le corps, avitaillement ou équipement 
du navire, engagé ou vendu des marchandises 
ou des victuailles, ou qui aura employé dans ses 
comptes des avaries et des dépenses supposées, 
sera responsable envers l'armement, et person­ 
nellement tenu du remboursement de l'argent 
ou du payement des objets, sans préjudice de la 
poursuite criminelle, s'il y a lieu. 

ART. 262. 

Hors le cas d'inuavigabilité légalement con­ 
statée, le capitaine ne peut, à peine de nullité de 
la vente, vendre le navire, sans un pouvoir spé­ 
cial des propriétaires. 

(a} Belgique an lieu de. France. 
(lt) Belge au lieu de: français. 
(c) Belges au lieu de: françaises. 
(cl} Belgique au lieu ile : France. 

Projet de la commission. 

ART, 250. 

( Comme ci-contre.) 

ART. 260. 

(Cemme ci-contre.) 

ART, 26J. 

(Comme ei-contre.) 

ART. 262. 

(Comme ci-contre.] 



( 17) [No 200.J 

P1-ojet du Gouvernement, 

AR1'. 265. 

'fout capitaine de navire , engagé pour un 
voyage, est tenu de l'achever, à peine de tout dé­ 
pens, demmages-intérêts envers les propriétaires 
Pt les affréteurs. 

ART. 261. 

Le capitaine qui navigue à profit commun sui· 
le chargement ne peut faire aucun trafic ni com­ 
merce pour son compte particulier, s'il n'y a con­ 
vention contraire. 

An·r. 265. 

En cas de contravention aux dispositions men­ 
tionnées dans l'article précédent. les marehan­ 
dises embarquées par le capitaine pour son 
compte particulier sont confisquées au profit 
des autres intéressés. 

Ain. 266. 

Le capitaine ne peul abandonner son navire 
pendant le voyage, pour quelque danger q11e ce 
soit, sans l'avis des officiers et principaux de 
l'ëquipage ; et, en ce cas, il est tenu de sauver 
avec lui l'argent et ce qu'il pourra des marchan­ 
dises les plus précieuses de son chargement, sous 
peine d'en répondre en son prop1•e nom. 

Si les objets ainsi tirés du navire sont perdus 
pal' quelque cas fortuit, le capitaine en demeu­ 
rera déch:u·gé. 

ART. 267 (a}. 

Le capitaine est tenu, dans les -vingt-quatre 
heures de son arrivée, de faire viser son registre, 
et de faire so~ rapport. 

Le rapport doit énonce!' : 
Le lieu et le temps de son départ, 
La route qu'il a tenue, 
Les hasards qu'il a courus, 
Les désordres arrivés dans le navire, et toutes 

les circonstances remarquables de son voyage. 

ART. 268. 

Le rapport est fait au greffe devant le prési­ 
dent du tribunal de commerce. 

(<,) r ofr procès verbaux des séances de la commission 
du 17 mai J 86 t. 

P1·ojet de la eommtsston. 

AnT. 265. 

( Comme ei-eontre.) 

An1. 264. 

(Comme ci-contre.) 

AnT. 265. 

(Comme ci-contre.) 

ART. 266. 

(Comme ci-contre.] 

ART.' 267. 

{Comme ci-contre.) 

ART. 268. 

(Comme ci-contre.) 
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t11•0Jcl du Gouvernement. 

Dans les lieux où il n'y n pas de 11·iLL1n11l de 
commerce, le rapport est fait au juge de paix de 
l'arrondissement. 

Le juge de pnix qui a reçu le rapport, est tenu 
do l'envoyer sans délai, nu président tin u-ihunnl 
de eonuueree le plus voisin. 

Dans l'un et l'autre cas, le dépôt en est foit au 
gTclfo du tribuunl de commerce. 

F1•0Jet de ln commission. 

All'r. 2füJ. 1 AR·1·. 26H. 

Si le capitaine aborde dans un port étranger, 1 (Comme ci-contre.) 
il est tenu de se présenter au consul de Bel- 
gique (a), de lui faire un rapport , et do prendre 
un eortiflcat constatant l'époque de son arrivée 
et de sou dt-part; l'état et la nature (le son char- 
gement. 

AllT, 2ï0. 1 Al11', 270. 

Si, pendant le cours <lu voya~c, le capitaine 1 ( Comme ci-contre.) 
est obligé de relâcher- dans un port belge (b), il 
est tenu do déclarer au président du tribunal de 
commerce du lieu los causes de sa relâche. 

Dans les lieux où il n'y a pas (le tribunal de 
commerce, la déclaration est faite au jugo de 
paix (lu canton. 
Si la relâche forcée a lieu dans un port étran­ 

ger, la déci a rat ion est fuite au consul <le Itel­ 
gique (a), ou, i1 son défaut, au ;na&istrat du 
lieu. 

ART. 27l. [ ART. 271. 

Le capitaine qui a fait uautragu, et ({UÏ s'est 1 ( Comme ei-contre.) 
sauvé seul ou avec partie de son équipa~e, est 
tenu de se présenter devant le juge du lieu, ou à 
t.Iéfout <le jnge, devant toute autre a11tol'ité ci- 
vile, d'y faire son rapport , ile le faire vérifier par 
ceux ile son équipage qui se seraient sauvés et se 
trauveraient avec lui, et d'en lever expédition. . 

ART. 272. 1 ART. 2ï2. 

Pour vérifier le rapport du capitaine, le juge 1 (Comme ci-contre.) 
reçoit l'interrogatoire des gens de l'équipage, et, 
s'il est possible, des passagers, sans préjudice des 
autres preuves. · 

Les rapports non vériflés ne sont point admis 
à la décharge du capitaine, et ne font point foi 

(a) Belgique au lieu lie: France. 
(b) Belge au lieu de: français. 
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Projet d11 Gouvernement. 

eu j ustico, excepté dans le cas 01'.1 le capi laine 
nuufragé s'est sauvé soul dans le lieu où il a fait 
son rapport. 

La preuve ries faits contraires est réservée aux 
parties. 

Anr. 273. 

Hors les cas de péril imminent, le capitaine 
ne peut décharger aucune marchandise, avant 
d'avoir fait son rapport, à peine de poursuites 
extraordinaires contre lui. 

AR'I'. 274. 

Si les victuailles du bâtiment manquent pen­ 
dant le voyage, le capitaine, en prenant l'avis 
des principaux de l'équipage, pourra contrain­ 
dre ceux qui auront des vivres'en particulier de 
les mettre en commun, à la charge de leur en 
payer la valeur. 

TITB.E V. 

lllI L
1
F.NGAGEMENT ET DES LOYERS DES è\l,\TF.­ 

LOTS ET GENS DE L
1
ÉQUIPAGE. 

ART, 275. 

Les conditions d'engagement ùu capitaine et 
tics hommes d'équipage <l'un navire sont con­ 
statées par le rôle d'équipage ou par les conven­ 
tions des parties. 

ART. 276. 

Le capitaine et les gens de l'équipage ne peu­ 
vent, sous aucun prétexte, charge!' dans le na­ 
vire aucune marchandise pom· leur compte, sans 
la permission des propriétaires et sans en payer 
le fret, s'ils n'y sont autorisés par l'engagement. 

ART. 2ïï. 

Si le voyage est l'ompn par le fait des proprië­ 
taires, capitaine ou affréteurs, avant le départ 
du navire, les matelots loués au voyage on au 
mois sont payés des journées par eux employées 
à l'équipement du navire. Ils retiennent pour 
indemnité les avances reçues. 

Si les avances ne sont pas encore payées. ils 
reçoivent pom' indemnité un mois de leurs gages 
convenus. 

1•1•0Jet tic la commission. 

A1rr. 2i5. 

( Comme ci-contro.) 

AnT. 274. 

( Comme ci-conrre.) 

TITRE V. 
DE L'ENGAGEMENT ET DES LOYERS DES 1'1ATE­ 

LOTS ET GENS DE L'ÉQUIPAGE. 

ART. 275. 

( Comme ci-contre.) 

ART. 276. 

( Comme ci-contre.) 

A11'1'. 277. 

(Comme ci-eontre.) 
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Projet dn Gonve1•ncmeut. 

Si lu rupture arrive après lo voyagccommencé, 
les matelots loués au voyage sont payés en entier 
aux termes <le leur convention. 

Les matelots loués au mois l'CÇOi\'et11 leurs 
loyers stipulés pour le temps qu'ils ont servi et. 
en outre, pour indemnité, la moitié de leurs 
gages poul' le reste do ln durée présumée du 
voyage pour lequel ils étaient engagés. 

Les matelots loués au voyage ou au mois, re­ 
çoiveut en outre lem· conduite de retour jusqu'au 
lieu <lu départ du navire, à moins que le capi­ 
taine, les propriétnlres ou nffrêteurs, ou le com­ 
missaire mm-irime (a) ne leur procurent leur 
embarquement sur un autre navire revenant 
audit lieu de leur départ. 

AnT. 2i8. 

S'il y a interdiction de commerce avec Je lieu 
de la destination <lu navire, ou si le navire est 
arrêté pa1· ordre du Gouvernement avant le 
voyage commencé, 

Il n'est dtî aux matelots que les journées em­ 
ployées i1 équiper le bâtiment. 

Ain. 279. 

Si l'interdiction de commerce ou l'arrêt du 
navire arrive pendant le cours du voyage, 

Dans le cas d'interdiction. les matelots sont 
payés :t proportion Liu temps qu'ils auront servi; 

Dans le cas de l'arrêt , le loyer des matelots 
engagés nu mois court pout• moitié pendant le 
temps de l'arrêt ; 

Le loyer des matelots engagés au voyage est 
payé aux termes <le leur engagement. 

AnT. 280. 

Si le voyage est prolongé, le prix des loyers 
des matelots engagés au rnyage est augmenté à 
proportion de la prolongation. 

AllT. 281. 

Si ln décharge du navire se fait volontaire­ 
ment dans un lieu plus rapproché que celui qui 
est désigné par l'affrétcment , il ne leur est fait 
aucune diminution. 

(a) Le commissaire maritime au lieu de : l'officier 
tl'admi11islr11tion. 

P1•0Jet de la commission. 

ART, 278. 

( Comme cl-contre.) 

ART. 2i9. 

( Comme ci-contre.) 

ART. 280. 

( Comme ci-contre.) 

ART. 281. 

(Comme ci-contre.) 
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Projet du Gonvernement. 

J\n·r. 282. 

Si les matelots sont engagés m1 profit ou uu 
fret, il 1Ic leur est di', aucun dédommagement 
ni journées pour la rupture , le retardement 011 

la prolongation de voyngo occasionnés pat· force 
majeure. 
Si la rupture, lu retardement ou la prolonge­ 

tien an-ivent par le fait des chargeurs, les gens 
de.l'équipage ont part aux indemnités qui sont 
adjugées au navire. 

Ces indemnités sont partagées entre les pro­ 
prlétaires du navire et les gens de l'équipage 
dans la même proportion t{lte l'aurait été le fret. 

Si l'empêchement an+ve pat· le fait du capi­ 
taine ou des propriétaires, ils sont tenus des 
indemnités dues aux gens de l'équipage. 

En cas lie prise, de bris et naufrage, arec 
perle entière du navire et des marchandises , les 
matelots ne peuvent prétendre aucun loyer. 

lis ne sont point tenus de restituer ce qui leur 
a été avancé sur leurs loyers. 

AR1·. 284. 

Si quelque partie du navire est sauvée, les 
matelots engagés au voyage ou au mois sont 
payés de leurs loyers échus sur les débris du 
navire qu'ils ont sauvés. 

Si les déht·is ne suffisent pas, o"i.1 s'il n'y a que 
des marchandises sauvées, ils sont payés de leurs 
loyers subsidiairement sur le fret. 

ART. 285. 

Les matelots engagés au fret sont payés de 
leurs loyers seulement sur le fret, à proportion 
de celui que reçoit le capitaine. 

ART. 286. 

Ile quelque manière que les matelots soient 
loués, ils sont payés des journées par eux em­ 
ployées i1 sauver les débris et les effets nau­ 
fragés, 

A11T. 287. 

Le matelot est payé de ses loyers , traité et 
pansé aux dépens du navire, s'il tombe malade 
pendant le voyage ou s'il est blessé au service du 
navire. 

Projet de ln·commtsslon. 

ART, 282. 

(Comme ci-contre.] 

ART. 285. 

( Comme ci-contre.) 

·ART. 284. 

( Comme ei-contre.) 

ART. 285 . 

( Comme ci-contre.) 
.. 

Ain. 286. 

( Gomme ei-contre.) 

ART. 28ï. 

( Comme ci-contre.) 

6 
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Projet du Gouvernement 

AIIT. 288. 

Le matelot est traité et pansé aux dépens du 
navire et du chargement, s'il est blessé en com­ 
battant contre les ennemis et les pirates. 

Anr. 289. 

Si le matelot, sorti du navire sans autorisa­ 
tion, est blessé à terre, les frais de ses panse­ 
ment et traitement sont à sa charge, il poum1 
même être congédié par le capitaine. ' 

Ses loyers, en cc cas, ne lui seront payés 
qu'à proportion du temps qu'il aura-servi. 

ART. 290. 

En CR:i de mort d'un matelot pendant le 
voyage, si le matelot est engagé au mois, ses 
loyers sont dus à sa succession jusqu'au jour de 
son décès. 

Si le matelot est engagé au voyage, la moitié 
tic ses loyers est due, s'il meurt en allant ou au 
port d'arrivée. 

Le total de ses loyers est dü, s'il meurt en 1·e­ 
venant. . 

Si le matelot est engagé au profit ou au fret, 
sa part entière est due, s'il meurt le voyage com­ 
mencé. 

Les loyers du matelot tue en défendant le na­ 
vire sont dus en enlier 1>0111· tout le voyage. si 
le navire arrive à bon port. 

ART. 291. 

Limatelot pris dans le navire et fait esclave 
ne peut rien prétendre contre le capitaine, les 
propriétaires ni les, affréteurs, pou1• le payement 
de son rachat. 

11 est payé de ses loyers, jusqu'au jour où il 
est pris et fait esclave. 

ART. 292. 

1,e matelot pris et fait esclave, s'il a été envoyé 
en mer on à terre pour le service du navire, a 
droit à l'entier payement de ses loyers. 
li r1 droit au payement d'une indemnité pou1· 

son rachat, si le navire arrive à bon port. 

Anr. 293. 

L'indemnité est due par les propriétaires du 
navire, si le matelot a été envoyé en mer ou à 
terre pour le service <lu navire. 

Prajet de la commission. 

An1·. 288. 

( Gomme cl-contre.) 

-\ll'f, 289. 

( Comme ei-contre.) 

AnT. 290. 

(Comme oi-eontre.) 

Anr. 291. 

( Comme ei-eontre.) 

AnT. 292:. 

( Comme ci-contre.) 

ART. 295. 

( Comme ei-eontre.) 
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l'rojet uu Gouvemcwent. 

L'indemnité est due ptu· les propriétaires du 
navire ot du chargement, si le matelot a été en­ 
voyé on mer ou à terre pour le service du navire 
et du chargement. 

ART. 294. 

Le montant de l'indemnité est fixé à 600 
francs. 

Le recouvrement et l'emploi en seront faits 
suivant les formes déterminées pat• le Gouverne­ 
ment, dans un règlement relatif au rachat des 
captifs. 

AnT. 29:S. 

Tout matelot qui justifie qu'il est congédié 
sans cause valable, a droit à une indemnité 
contre le capitaine. 

L'indemnité est fixée au tiers des loyers, si le 
congé a lieu avant le voyage commencé. 

L'indemnité est fixée à la totalité des loyers, 
et aux frais du retour, si le congé a lieu pondant 
le cours du voyage. 

Le capitaine ne peut, dans aucun des cas ci­ 
dessus, répéter le montant de l'indemnité contre 
les propciétaires du navire. 

Il n'y a pas lieu à indemnité, si le matelot est 
congédié avant la clôture du rôle d'équipage. 

Dans aucun cas, le capitaine ne peut congé­ 
dier un matelot tians les pays étrangers. 

ART. 296. 

Le navire et le fret sont spécialement affectés 
aux loyers des matelots. 

ART. 297. 

Toutes les dispositions concernant les loyers, 
pansement et rachat des matelots, sont com­ 
munes aux officiers et à tous autres gens de 
l'équipage. 

TITRE VI. 
DES CH.\.RTES-PAUTIES, AFFRÉTEMENTS OU 

NOLISSEMENTS. 

ART. 298. 

Toute convention pour louage (l'un vaisseau 
appelée charte-partie, affi-étement ou nolisse­ 
ment, doit être rédigée par écrit. 

Projet de lu commlsston, 

ART. 294. 

( Com1111:1 ci-eontre.) 

ART, 2CJ5. 

( Comme ci-contre.) i 

ART. 296. 

(Comme oi-contre.) 

Aar. 297. 

(Comme ci-contre.) 

TlTRE VI. 
DES CHARTES-PARTIES, AFFRÉ'l'EMENTS OU 

- NOLJSSE~IENTS. 

ART. 298. ~ 

( Comme ci-contre.) 

7 
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Elle énonce : 
Le nom et le tonnage du n:n ire, 
Le nom <lu capitaine, 
Les noms du fréteur et do l'affrétenr. 
Le lieu et le temps convenus po111' la charge 

et po111· la décharge, 
Le prix 1111 fret ou nolis, 
Si l'affrétemcnt est total ou partiel, 
L'indemnité convenue pour les cas de retanl. 

11,•ojet de 111 counntsston 

AIIT, 2!J!). AnT. 209. 

Si le temps de la charge et <le la déebnrge du ( Comme ei-contre ) 
navire n'est point fixé pa1· les conventions des 
parties, il est r~glé sui vaut l'usage <les lieux. 

ARr. 500. 1 .\RT. 500. 

Si le navire est frété au mois, el s'il n'y a con-] (Comme ei-ccutre.) 
vention contraire, le fret court 1\u jour où le na- 
vire a fait voile. 

AI\T. 501: 1 ART. 501. 

Si, avant le départ <lu navire, il y a interdic- l ( Comme ci-eontre.] 
tion de commerce avec le pays pou1· lequel il est 
destiné, les conventions sont résolues sans dom- 
mages-intërëts, de part ni d'autre. 

Le chargeur est tenu des frais de la charge et 
tic la décharge de ses marchandises, 

A11T. 302. 1 .,\1u. 302. 

S'il existe une force majeure qui n'ernpëehe 1 ( Comme ei-contre.) 
t{Ue pom• un temps la sortie du navire, les con- 
ventions subsistent, et il n'y a pas lieu à dom- 
mages-intérêts à raison <lu retard. 

Elles subsistent également, et il n'y a lieu à 
aucune augmentation tic fret, si la force majeure 
arrive pendant le voyage. 

ART, 503. 1 A1tT. 503. 

Le chargeur peut, pendant l'arrêt du navire, J (Comme ci-contre.) 
faire dçcharger ses marchandises à ses frais , i1 
condition. de les recharger ou d'indemniser le 
capitaine. 

AnT. 504. 

Dans le cas.de blocus du port pour lequel le 
navire est destiné, le capitaine est tenu, s'il n'a 
des ordres contraires. de se rendre dans un des 
ports voisins de la même puissance où il lui sera 
permis d'aborder. 

A1\T. 504. 

(Comme ci-contrc.) 
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1,1·ojet uu Oouvemement. 

AnT. 300. 

Le navire, les agrès et apparaux, lo fret et les 
marchandises ehargées , sont respectivement uf­ 
lectés il l'exécution des conventions des par­ 
ries. 

TITllE VII. 
DU CONNAI~SIDIEN'I'. 

Anr, 50û. 

Le connaissement doit exprimer la nature et 
la quantité ainsi 1p1e les espèces on qualités des 
objets à transporter, 
li indique: 
Lo nom du ehurgeue, 
Le nom et l'adresse de 'celui à qui l'expédition 

est faite, 
Le nom et le domicile du capitaine, 
Le nom et le tonnage du navire, 
Lo lieu du dépnrt et celui de la destination. 
H énonce le prix du fret. 
Il présente en marge les marques et numéros 

iles objets à transporter. 
Le connaissement peut ètre à ordre ou au 

porteur, ou à personne dénommée. 

ART. 507. 

Chaque connaissement est fait en quatre ori­ 
ginaux au moins : 

Un pour le chargeur; 
Un pour celui à qui les marchandises sont 

udressées, 
Ui1 pou,· le capitaine; 
U11 pow· l'armateur du Mtimeut. 
Les quatre originaux sont signés pa1· le char­ 

gcm et pa1· le capitaine dans les vingt-quatre 
heures après le chargement. 

Le chargeur est tenu de fournir au capitaine, 
dans le même délai, les acquits des marchandises 
chargées. 

ART, 508. 

Le connaissement, rédigé dans la forme ci­ 
dessus prescrite, fait foi entre toutes les parties 
intéressées au chargement , et entre elles et les 
,lSSUl'eUJ'S. 

Pl'Ojet de Ia eommtsston, 

ART, 50ti. 

(Comme ci-conrre.) 

TITHE VIL 
UU CONNAISSEMENT. 

· AnT. 506. 

(Comme-ci-contre.) 

AR'r. 507. 

( Comme ci-conrre.) 

ART, 50~. 

( Comme- ei-contre.) 
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AnT. 30U. 

~n cas de diversité entre les eununisseuienta 
.d'un même chargement, celui qui sera entre les 
mains du capitaine fera foi, s'il est rempli <le la 
main clu chargeur, ou de colle de son commis­ 
sionnaire ; el celui qui est présenté pa1· le char­ 
geur ou le consignataire sera suivi, s'il est rem­ 
pli <le la main du capitaine. 

An-r. 310. 

'fout counnissionnaire ou consignataire qui 
aura reçu les marchandises mentionnées dans 
les connaissements 011 chartes-parties sera tenu 
d'en donner reçu au capitaine qui le demandera , 
à peine de tous dépens, dummages-Intérëts, 
mëme de ceux de retardement. 

Tfl'RE VIII. 
DU FRE'r OU NOLIS. 

\ 

An-r. 511. 

Le prix dn loyer d'un navire ou autre bâtiment 
tic mer est appelé fret ou nolis, 

Il est 1·êglé par les conventions Iles parties. 
Il est constaté par la charte-partie ou pal' le 

connaissement. 
li a lieu pour la totalité ou pou1· partie du 

hàtiment , pour un voyage entier ou pom un 
temps limité, au tonneau, au quintal, à forfait, 
ou à cueillette, avec désignation du tonnage du 
vaisseau. 

AR'f. 512. 

Si le navire est loué en totalité, et que l'atfré­ 
te111· ne lui donne pas toute sa charge, le capi­ 
taine ne peut prendre d'autres marchandises sans 
le consentement de l'afîréteur, 

L'afl"réleur profite du fret des marchandises 
qui complète le chargement du navire qu'il a 
entièrement affrété. 

ART. 515. 

L'affréteur qui n'a. pas chargé la quantité de 
marchandises portée par la charte-partie, est 
tenu de payer le fret en entier, et pou1· le char­ 
gement complet auquel il s'est engagé. 
S'il en charge davantage, il paie le fret de 

l'excédant sur le prix réglé .par la charte-partie. 

P1·0Jet tle la eomuussron, 

ART, 509. 

( Comme ci-contre.) 

ART, 510. 

( Comme ci-contre.) 

TITRE VIII. 
DU FRET OU NOLIS. 

ART. 5fi. 
. 

( Comme ci-contre.) 

ART. 512. 

( Comme ci-contre) 

ART. 315. 

( Comme el-contre.) 
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PrOjet du Gouvememeut. 

Si cependant l'alft·étcur, sans avoir rien chargé, 
rompt lo voyage avant le départ , il payera en 
indemnité, au capitaine, lu moitié du fret con­ 
venu par la charte- partie pour la totalité du 
chargement qu'il 'devait faîre. 

Si lénavire a reçu une partie do son charge­ 
ment, et qu'il parte à non charge, le fret entier 
sera dü au capitaine. 

()roJct de la commission. 

AnT. 314. 1 An1·, 514. 

Le capitaine qui a déclaré le navire d'un plus 1 (Comme ci-contre.) 
grand port qu'il n'est, est tenu des dommages- 
intérêts envers l'affréteur, 

ART. 515. 1 AnT. 515. 

N'est réputé y avoir erreur en 1:1 déclaratiou 1 ( Comme ci-contre.) 
du tonnage d'un navire, si l'erreur n'excède un 
quarnnriême , ou si la déclaration est cônforme 
an certificat lie jauge. 

AnT. 316. 1 Ar\'f. 516. 

Si le navire est chargé à cueillette, soit au ! {Comme ci-eontre.) 
quintal, au tonneau ou à forfait, le chargeur peut 
retirer ses marchandises, avant le départ du 
navire, en payant le demi-fret. 
li supportera les frais de charge, ainsi que 

ceux de décharge et de rechargemeut <les autres 
marchandises qu'il faudrait déplacer et ceux du 
retardement. 

ART. 517. I A11T. 5-17. 

Le capitaine.peut faire mettre à terre, dans 1 ( Connue ei-contre.) 
le lieu du chargement, les marchandises trouvées 
tians son navire, si elfes ne lui ont point .été 
déclarées, ou en prendre le fret au plus haut prix 
qui sera payé, dans le mëme lieu, pour les mar- 
ehandises de même nature. 

ART. 518. ·( ART. 5(8. 

Le chargeur qui retire ses marchandises pen-1 (Comme ei-contre.) 
dont le voyage est tenu de payer le fret en entier 
et tous les frais de déplacement occasionnés par 
le déchargement : si les marchandises sont reti-" 
rées pour cause des faits ou des -~1utes du capi- 
taine, celui-ci est responsable de tous les frais. 

ART. 519. 1 ART. 519. 

Si le navire est arrêté au départ, pendant la 1 ( Comme ci-contre.) 
route ou au lieu de sa décharge, par le 'fait de 
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!'affréteur, les frnis du retardement sont tins par 
' 1 

l'afl'i-() teu l'. 
~i, 11yant été frété pour l'aller N le retour, le 

navire fait son retour sans chargement ou avec 
un ohargcmen l incomplet, le fret entier est dlÎ 
au capitaine, ainsi 11uo ['intérët du retardement. 

- 
Projet tic la connutsstou. 

ART, 520. 

Le capitaine est tenu des dommages-intérëts 
envers l'alfréteur, si, pnr son l'ait, le navire a 
été ar1:ôté ou retardé au départ , pendant sa 
route , ou au lieu ile sa décharge. 

Ces dornmages-Intétèts sont réglés par des 
experts. 

Ain. 5~1. 

Si le capitaine est contraint de foire radouber 
le navire pendant le voyage, l'affréteue est tenu 
d'attendre on de payer le fret en entier. 

Dans le cas où le navire ne pourrait être ra­ 
doubé, le capitaine est tenu d'en louer un autre. 
Si le capitaine 1ù1 pn louer un autre navire, 

le fret n'est di\ qn'it proportion de ce <tue le 
voyage est avancé. 

, Le capitaine perd son fret el répond des dom­ 
mages-intérêts de l'affréreur, si celui-ci prouve 
que, lorsque le navire a fait voile, il était hors 
d'état de naviguer. 

La p1·eu,·e est admissible nonobstant et contre 
les certificats de visite au départ. 

ART. 525. 

Le fret est do pour les marchandises •1uc le 
capitaine a été contraint de vendre pour sub­ 
venir aux victuailles , radoub et autres nécessités 
pressantes du navire, en tenant par lui compte 
de leur valeur, au prix (Jlle le reste, 011 autre 
pareille marchandise de même qualité. sera 
vendu au lieu de la décharge, si le navire arrive 
à bon port. 

Si Je navire se perd, le capitaine tiendra 
compte des marchandises sur le pied qu'il les 
aura vendues, en retenant également le fret 
porté :111x connaissements. 

Aa·r. 5'tO. 

( Comme ci-contre.) 

ART. 521. 

( Comme ci-contre.) 

ART. 322. 

( Comme ci-contre.) 

A.RT. 523. 

( Comme ci-contrè.) 
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An 524. 

su' nrrivo interdiction du commerce avec le 
pays pour lequel le navire est en 1·011!(•1 et qu'il 
soit obligé do revenir· avec son chargement , il 
n'est dO an capitaine que le frC't tic l'aller, 
quoique le vaisseau ail été affrété pou1• l'aller et 
le retour. 

Anr. 32t>. 

Si le vaisseau est arl'Nê tians le cours de son 
voyage Jlllt' l'ordre d'une puissance, 

li n'est ùn aucun Ieet pour le temps de sa dé­ 
tention, si le navire est affrété au mois, ni aug­ 
mentation de fret, s'il est loué au voyage. 

La nour1·iture et les loyers de l'équipage pen­ 
dant la détention du navire sont réputés ava­ 
ries. 

ART. 526. 

Le capitaine est payé du fret des marchandises 
jetées à la mer pour le salut commun, à la charge 
de contribution. 

' 
AnT. 527. 

Il n'est 1hi aucun fret pour les marchandises 
perdues par naufrage ou échouement, pillées par 
des pirates ou prises pa1· les ennemis. 

Le capitaine est tenu de restituer le fret qui 
lui aura été avaneé , s11 n'y .1 convention con­ 
traire'. 

ART. 528. 

Si le navire et les marchandises sont rachetés, 
ou si les marchandises sont sauvées du naufrage, 
le capitaine est payé du fret jusqu'au lieu de la 
prise ou du naufrage. 

li est p:) S du fret enlier en contribuant au 
rachat, s'il conduit les marchandises au lieu de 
lem· ,de~tinat ion. 

ART. 529 (a). 

La contribution pour le rachat se fait confer­ 
mément aux articles 434 et 455 du titre des ava­ 
ries (b). 

(u) La mention 1fo~ artlcles Iaue à l,1 lin 1!11 présent 
article sera rectifiée lor-s du second vote 

(b) Fofr procès= verbnuv tiP la séance de la com­ 
mission 1111 10 juin 181l5. 

J11•ojet tle la commission. 

ART, 5'24. 

( Comme ci-eontre.) 

ART. 525. 

( Comme ci-eentro.) 

ART. 526. 

( Comme ci-eontre.) 

ART, 327, 

( Connue ei-eontre.] 

ART, 528. 

(Comme el-contre.] 

AR'T. 329. 

( Gomme' ci-rontre.) 
r 
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ART, 550. 

Si le consignntaire refuse de recevoir les mar­ 
chandises, le capitaine peut, par autorité do jus­ 
tice, eu faire vendre po111· le payement de son 
fret, el faire ordonner le dépôt du surplus • 

. S'il y a lnsuffisance , il conserve son recours 
contre le chargeur. 

An·r. 551. 

Le capitaine ne peut retenir les marchandises 
tians son navire faute de payement de son fret. 

JI peut, dans le temps de la décharge, demàn­ 
dm· le dépôt en mains tierces jusqu'au payement 
de son fret. 

ART. 552. 

Le capitaine est préféré, pou1· son fret sur les 
marchandises de son chargement, pendant quin­ 
zaine après leur délivranee , si elles n'ont passé 
en mains tierces, 

ART. 535. 

Eu cas de faillite des c!i'argem·s ou réclama­ 
teurs avant l'expiration de la quinzaine, le capi­ 
taine est privilégié sur tous les créanciers pour 
fc payement de son fret et des avaries qui lui 
sont dues. 

ART. 554. 

En aucun cas, le chargeur ne peut demander 
ile diminution sur le prix du fret. 

AR'f. 555. 

Le chargeur ne peut abandonner pour le fret 
les marchandises diminuées <le prix ou detério­ 
rées par leur vice propre on pour cas fortuit, 

Si toutefois des futailles contenant vin, huile, 
miel et autres liquides, ont tellement coulé 
qu'elles soient vides ou presque vides, Iesdites 
futailles pourront être abandonnées pour le 
fret. 

[>rojet ile ln commission. 

Â.I\T. 550. 

( Gomme ei-eontre.) 

ART. 551. 

( Comme ei-contro.) 

ÂI\T.- 552. 

( Comme ci-eoutre.) 

ÂRT. 5a5. 

( Comme ci-conn'e.) 

ART. 554. 

(Commf' ei-eontre.) 

ART. 55n 

(Comme ei-contre.) 


